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OBJET DE LA D EMANDE

1. Conformément à l'article 24 du « Statut du Mécanisme in ternationa l appelé à

exercer les fonctions résiduelles de s tribunaux pénaux ) (cc le Mécanisme ») et

à J'articl e 146 du Règlement de procédure et de preuve du Mécanisme,

Monsieu r Ferd inand NAH IMAN A sollicite respectueusement la révision de

l'arrêt rendu le 28 no vembre 2007 par la Cham bre d'appel du Tribuna l pénal

interna tiona l pour le Rwanda [« la Chambre d 'appel )J) le condamnant à la

peine de 30 ann ées d'emprisonnement pour les crimes d 'in citation directe et

publique à commettre le génocide et de persécution constitutive de crime

contre l'humanité.

CONTEXTE

2. Par son arrê t du 28 novembre 2007, la Cham bre d'a ppe l « confirme [es

déclarations de culpabilité prononcée à l'encontre de l'appelant Nahimana sur la base

de l'article 6(3) du Statut, mais seulement à raison des émissions de la RTLM

postérieures au 6 avril 1994, pour les crimes d'incitation directe et publique à

commettre le génocide et, le juge MERON étant en désaccord, de persécutions

constitutives de crime contre l'humanité ) 1; elle annule les autres déclarations de

culpabilité.

3. Cette déclaration de culpabilité repose de manière essentielle su r la conclusion

qu e Monsieur Ferd inand NAHIMANA « avait la capacité matérielle de prévenir

ou de punir la diffusion de propos criminel par la RTLM même après le 6 avril

4. Cette conclusion procède des constatations exposées aux paragraphes 829,

831, 832 et 833 ci-après reproduites :

1 Dispositif. page 410 version française
Z para.834
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5. « 829. La Chambre de première instance a conclu au paragraphe 565,568 et 972 du

jugement que l'appelant Nahimana était internenufin juin ou début juillet 1994 pour

mettre un terme à la diffusion par la RTLM d'attaque dirigée contre le général

Dallaire et la MINUAR. La Chambre d'appel observe que ces conclusions reposent

exclusivement sur le rapport et la déposition du témoin expert Des Forges, selon

lesquels ['ambassadeur français Yannick Gérard aurait dit à l'appelan t vers la fin du

mois de juin ou le début du mois de juillet 1994 que les émissions de la RTLM

attaquant le général Dallaire et la MINUAR devait cesser, l'appelant ayant alors

promis d'intervenir auprès des journalistes de la RTLM et les attaques en question

ayant pris fin peu après. »

6. « 831. S'agissant de l'argument selon lequel l'information fournie par le témoin

expert Des Forges constituait un ouï-dire au second degré recueilli plus de cinq ans

après les faits, la chambre d'appel rappelle que les chambres de première instance

peuvent admettreet sefonder sur des déclarations par our-diresi ellesestiment que ces

déclarations ont valeur probante. En l'espèce, la chambre de première instance a noté

que « [le témoin expert] Des Forges précise que sasource d'information concernant les

relations de Nahimana avec le gouvernement français est un diplomate qui était lui­

même présent lors de rencontres entre Nahimana et l'ambassadeur de France Yannick

Gérard, et qui avait gardé trace de ces relations sous la forme d'un télégramme

diplomatique » et elle a considéré que cet élément d'information était fiable. La

Chambre d'appel est d'avis quecettecondusion était raisonnable. »

7. ( 832. L'appelant fait aussi valoir que, même si les propos rapportés par le témoin

expert Des Forges étaient vrais, il ne saurait démontrer que l'appelan t était

effectivement intervenu auprès des journalistes de la RTLM pour faire cesser les

attaques contre la MINUAR et le général DaUaire. La Chambre d'appel note que selon

le rapport et la déposition du témoin expert des Forges, lesdites attaques ont cessé «

immédiatement » ou dans les deux jours après l'entretien entre l'appelant et

2



473

['ambassadeur Gérard. Dans ces circonstances, la Chambre d'appel est d'avis que la

Chambre de première instance pouvait raisonnablement conclure que c'était

l'intervention de l'appelant qui avait mis un terme à ces attaques. Le fait que

l'appelant et le témoin Berneriki aient nié l'ex istence d'une telle intervention dans

leurs dépositions ne démontre aucunement que la conclusion de la Chambre de

première instance était erronée. En effet, laChambre de première instancea rejetécette

déposition et l'appelant n'a pas démontré que ce rejet était déraisonnable. )

8. li 833. La Chambre d'appel estime que l'appelant n'a pas démontré que la Chambre de

première instance a versé dans l'erreur en concluant qu'il était intervenu auprès des

journalistes de la RTLM pour faire cesser les attaques contre le général Dallaire et la

MINUAR à lafin du mois de juin ou au début du mois de juillet 1994 )1.

9. Ces cons tatations factue lles, qu i fondent la confirmation de la déclaration de

culpabilité de Monsieur Ferdinand NAHIMANA sur le fond ement de l'article

6(3) du Statut, retiennen t :

que Monsieur Ferd inand NAHIMANA ~s_Le((cçtivem~nUntl!Lvenu auprès des

journalistes de la RTLM, fin juin ou débu t juillet 1994, consécutivement à sa

rencontre avec l'amb assadeu r Yannick Gérard;

que la preuve de l'effectivité et de l'gff!cacité de cette intervention est la

circonstance que « lesdites attaques ont cessé .... immédiatement» ou dans les deux

jours après l'entretien entre l'Appelant et l'ambassadeur Gérard Il

que la fiabilité et la valeur probante du témoignage unique par ouï-di re qui

constitue l'unique preuve de cette intervention effective et efficace repose

pour une par t essentielle sur l'affirmation du témoin que d~s_té.l~g rammcs

3
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diplcrn atlques au raient gardé la trace des relations entre Monsieur Ferdinand

NAHIMANA et les d iplomates français' .

10. Monsieu r Ferdinand NAHIMANA a toujours admis avoir rencontré les

diplomates français Yann ick Gérard et ]ean-Christophe BeIliard ; en revanche,

il a toujours contesté être intervenu auprès des journalistes d e la RTLM.

11. Aucun des diplomates présents à ces rencontres n'a été entendu comme

témoin ; la Cha mbre de première instance a expressément refusé de les

entendre au x motifs que leu rs témoignages n'étaient pas utiles à la

manifestation de la vérité"et qu 'au surplus les conversa tion s controversées

n'étaient pas pertinen tes pour établir la responsabilité de l'accus é",

12. Les télégrammes dip loma tiques évoqués par le témoin expert Des Forges au

soutien de sa déposition n'on t pas été versés aux débats par le Procureur, ni

devant la Chambre de première instance, ni devant la Chamb re d 'appel; ils

n'ont pas été portés à la connaissance de la Défense duran t le procès.

13. C'est dan s ce contexte qu e, postérieu rement à l'arrêt de la Chambre d 'appel et

à la suite de démarches multiples et complexes auprès des au torités françaises,

la Défense a pu obtenir de celles-ci la communication des télégrammes

dip lomatiques évoqués par le témoin exper t Des Forges .

) Le compte rendu de presse daté du 7 juillet éga lement évoqué par l'ex pert Des Forges dans son rapport. relevé
par la Chambre d'appel dans son arrêt du 28 novembre 2007 (note de bas de page 1904), a été expressément
rejeté par la Chambre de première instance dans sa décision du 14 mars 2002 (CRA, version ang laise, 14 mars
2002. pages 193- 194), l'audition de son rédacteur, Mme Anne Chaon (témoin AFI), ayant été également
expressément refusée par [a Chambre de première instance dans ses décisions écrites des 9 et 13 mai 2003 au
rnctif'du caractère ind irect de son témoignage potentiel.
4 Décisions des 9 et 13 mai 2003 : (( the chambcr sees no reason to cali this witness under mie 98 and does not
flnd lt essential ta truth-seeking ta do SO ))

, Décision des 9 et 13 mai, §62 : I( As far as rebutt ing the evide nce that Nahimana neve r speke to Operation
Turquoise officiais abo ut RTLM is concemed, this is also not directly relevant and wou ld not in any case
estabtlsh thar Nahima na did in fact have control of RTLM II

4
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14. Ces télégrammes constituent des preuves nouvelles qui n'étaient pas en

possession de la Défense durant le procès.

15. Comme il sera démon tré ci-après, ces télégrammes apportent la preuve, d 'une

part, que Monsieur Ferd inand Nahimana n'est pas in tervenu auprès des

journalistes de la RTLM et, d'a utre part. qu'en raison de la date à laquelle se

sont tenues les rencontres entre Monsieur Ferdinand NAHIMANA et les

diplomates fran çais (2 juillet 1994), aucun lien de causalité ne peut être

raisonnablemen t retenu entre ces conversations et la cessation des émissions

de cette rad io; ils apportent également la preuve que le témoignage de l'expert

Des Forges sur ce point est dépourvu de fiabilité.

16. Ces faits nouveaux fondés sur des preuves nouvelles sont de nature à priver

de fondement factuel la conclusion de la Chambre d'appel selon laquelle «

celui-ci avait la capacité matérielle de prévenir ou de punir la diffusion de propos

criminels par la RTLM même après le 6 avril 1994. » 6

17. À ce titre, ils constituen t des faits nouveau x devant conduire à la révision du

de l'arrêt rendu le 28 novembre 2007 par la Chambre d'a ppel.

MOYENS AU SOUTIEN DE LA REVISION

1- Sur la découverte des faits nouveaux invoqués

18. Comme précéd emment relevé, la Chambre de première instance avait

expressément rejeté la requête du Procureur visant à l'a ud ition des diplomates

français.

19. La recherche et la production comme éléments de preuve des télégrammes

diplomatiques don t l'existence était évoquée par le témoin expert Des Forges

" Arr êt du 28 novembre 2007, para.834
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incombaient au Bureau du Procureu r; Or, ils n'ont jamais été divulgués à la

Défense bien qu e celle-ci en ait expressément demandé commun ication par

requête enregist rée le 16 mai 2002 (annexe 6).

20. la Défense s'est ainsi trouvée dans la situa tion où, d'une part, la Chambre de

première instance refusait la comparution d 'un témoin direct susceptible de

confirmer ou d' infirmer le témoigna ge de l'expert Des Forges, et, d 'autre part,

le Bureau du Procureur et la Cha mbre de première instance ne donnaien t

aucu ne suite à la demande de div ulgation qu'elle avai t formée concerna nt les

télégrammes diplomatiques évoqués par l'exper t au soutien de son

témoignage.

21. Une telle situa tion aura it dû conduire à écarte r le témoignage pa r ouï-di re de

l'expe rt D~5 Forges en raison de son manque de fiabilité.

22. Postérieurement à l'arrêt rendu le 28 novembre 2007 par la Ch ambre d 'appel,

la Défense a poursu ivi ses investigations relatives aux rencontres entre

Mon sieur Ferdinand NAH IMANA et les diplomates fran çais ayant eu lieu

su pposément à la fin du mois de juin ou au début du mois de juillet 1994 ;

Cependant les autorités françaises ont sys téma tiquemen t opposé une fin de

non-recevoir aux demandes de la Défense visan t à mener des investigations

au su jet des rencontres entre Monsieur Ferdinand NAHIMANA et les

d iplomates Jean-Christophe Belliard et Yannick Gérard, au motif que le

gouvernement français ne serait tenu de répondre qu 'aux ordo nnances du

Tribunal ou du Mécanisme .

23. Ainsi, par courrier recommand é du 13 janvier 2014, le conseil de Mon sieur

Ferdi nand NAHIMANA adressai t au ministre des affaires étrangères français

une requ ête visant à l'audition des deux di plomates et à la consultation des

télégra mmes diplomatiqu es relatifs à ces rencontres (ann exe 1).

6



469

24. Par courrier du 27 janvier 2014, le ministère d es affaires étrangères français

refusait tou te coopération sur ces sujets (annexe 2).

25. Par requête du 6 février 2014 adressée au minis tère des affaires étrangères

français; le conseil de Monsieur Ferdinand NAHIMANA saisissait de nouveau

les autorités françaises d 'une demande d 'accès aux télégrammes

diplomatiques ; cette requê te était fond ée sur la loi française régissant l'accès

aux documents administratifs (annexe 3).

26. Aucune réponse n'était apportée à cette requête.

27. Par requête du 6 juin 2014, le con seil de Monsieu r Ferdinand NAHlMANA

saisissait la Commission d 'accès aux docum ents administra tifs (CADA) d 'une

demande visan t à l'émi ssion d 'un avis favorable à la commu nication par le

ministère des affaires étrangères des documen ts de mandés dans sa requ ête du

6 fév rier 2014 (annexe 4); cette requête consti tuai t la première phase d'une

procédure pou van t aboutir la conda mnation de l'État français.

28. Par courrier daté du 10 juin 2014, le ministère des affaires étrangères

communiquait au conseil de Monsieur Ferdinand NAHIMANA la copie de

(( quatre télégrammes, datés du mois de juillet 1994, faisant état de conversations

entreMM. Gérard et Nahimana » (annexe 5).

29. Il apparait ainsi que les dili gences de la Défense visant à obteni r d ivu lgation

des télég rammes diplomatiques évoqués par l'expert Des Forges se sont

heurtées au fait que la requête don t elle avait saisi la Chambre de première

instance à ce suje t n 'a pas reçu satisfaction. Elles se sont également heurtées

d 'autre part au refus de coopération des autorités françaises qui n'ont

fina lement fait d roit aux insistantes demandes de la Défense qu'à la suite de

l'engagemen t d 'une procédure contentieuse contre l'État français .

7
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30. Aucun défaut de diligence ne saura it donc être reproché à la Défense.

2· Sur le caractère décisif des faits nouveaux

31. Dans son télégramme du 25 juillet 1994, l'ambassad eur Yannick Gérard écrit :

(( Qès...W:t?$_p,rel1liers cQ1l tacts~(J~~_jl(i lld) avec le ministre des affaires étrangères du

gouvernement intérimaire et le conseiller âu président, fondateurde la radio des mille

collines, je ne leur ai laissé aucune illusion sur notre attitude: l'opération turquoise

était strictement humanitaire, elle était politiquement neutre et impartiale, elle n'était

pas venue pour aider le gouvernement intérimaire ou les FAR. Je demandais que tout

soit mis en œ"vre pour que cette dernière se déroule bien, quLles mtJ!l-,it_é~-f~ssen t

mgrJa pr0l'agltmte des milkÇJljJine~ et exercent leur influence dans le bon sens sur

les milices. Oe:HnRnse~~v..tLQnLét~ pris_p'or mes interlo.cut.t:..'-'.t$•.maisjls..n ~étaie.nt pa.~

q~diflk~L.iI~rJ :o.nt_ pas_ét~.1esp-~ç!t~, » (souligné par nous).

La date de ces rencontres. établies par ces télégrammes, exclut de considérer

la cessation des émissions comme une preuve circonstancielle de

l'intervention de Monsieur Ferdinand NAHIMANA auprès des journalistes

de la radio RTLM

32. Le télégramme envoyé par l'ambassadeur Yannick Gérard le 25 juillet 1994

da te très précisément au 2 juillet 1994 ses premiers contacts avec Monsieur

Ferdinand NAHIMANA; dans son télégramme du 2 juillet 1994, il date de

l'après-midi de ce jour les engagements pris par celui-ci d 'in tervenir au près

des journalistes de la RTLM pour faire cesser les attaques contre le général

Dallaire.

33. Or, il n'est pas contesté qu 'à cette da te la radio RTLM émettait à partir de ses

studios de Kigali.

8
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34. Il n'est pas davantage contesté que les troupes du FPR ont investi dans sa

totalité la ville de Kigali le 4 ju illet 1994, obligeant ainsi les journalistes de cette

radi o à cesser leurs émiss ions dès le 3 juillet et à fu ir vers Gisenyi.

35. Il est ainsi raisonnable de considé rer que la cause réelle de la cessation des

émissions de cette radio « immédiatement ou dans les deux jours après l'entretien

entre l'appelant et l'ambassadeur Gérard }. selon le témoignage de l'expert Des

Forges, est la prise de Kigali par les troupes du FPR et non une hypothétique

interventi on auprès des journalis tes de la RTLM.

36. À tout le moins, cette précision chronologique fait obstacle à ce qu e l'on puisse

considérer l'intervention supposée de Monsieur Ferdin and NAl UMAN A

comme la seule explication raisonnable de la cessation des émissions ; en

conséquence, la cessatio n des émissions ne peut plu s être retenue comme la

preuve circonstan cielle de l'intervention effective et efficace de Monsieur

Ferdinand NAHIMAN A auprès des journalistes de la RTLM.

37. Cette précision chronologique, inconnue jusqu'alors, consti tue donc elle auss i

un fait nouveau qui aurai t pu être un élément décisif de la décision si il avait

été connu au cours du procès car elle prive de fondement factuel suffisant

l'hypothèse d'une intervention effective et efficace de Monsieu r Ferdin and

NAH IMANA auprès des journalistes de la rad io RTLM.

38. Il s'ensuit qu e la conclusion retenue par la Chambre d'appel au parag raph e

832 de sa décision au terme de laquelle la cessation des émissions «

immédiatement ou dans les deux jours après l'entretien entre l'appelant et

l'ambassadeur Gérard » pouva it raisonnablement conduire la Chambre de

première instan ce à conclure que c'é tait l'intervention de l'app elant qui avait

mis un terme à ces a ttaques doi t nécessairement être réexam inée.

9
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Les tél égrammes confinnent que l'engagement d'intervenir auprès de la

RTLM n'a pas été exécuté

39. Dans son télégramme du 25 juillet 1994, l'ambassadeur Yannick Gérard écrit :

« jedemandais [le 2 juillet 1994Jque tor~t soit mis en œnere pour que cettedernièrese

déroule bien, 'lIlU gLll.Ut(JLiUs..'/rl$sfl1 1 cesser ItLPIPwga_udc(ie$---lHiLlLCollilJ~ et

exercent leur influence dans le bon sens sur les milices. Des engagements 011t été pris

par mes interlocuteurs, mais ils n'étaient pas crédibles, ils_II.:olltpQ;L#é respect ës. ~>

(souligné par nous).

40. Il confirme ainsi expresséme nt qu e l'engagement d' intervenir auprès des

journalistes de la RTLM n'a pas été exécuté; que, en d 'au tres termes, aucune

intervention n'a eu lieu auprès des journalistes de cette radio.

41. Ainsi, non seulement les télégrammes diplomatiques évoqués par l'expert Des

Forges ne confirment pas l'hypo thèse d'une intervention effective, mais au

contraire, contredisant le témoignage par ouï-dire de l'expert Des Forges, ils

apportent la preuve qu'aucune intervention n'a eu Lieu .

42. Ils révèlent donc un fait nou veau qui, si il avait été conn u lors du procès,

aurait pu être un élémen t décisif de la décision dès lors que l'effectivité

supposée de cette in tervention constitue l'un des fondemen ts nécessaires de la

conda mnation .

Ces tél égrammes démontrent que le témoin expert Alison Des Forges,

volontairement ou involontairement, a eignificativement dénaturé les

informations qui lui avaient été transmises par Monsieur jean-Christophe

Belliard

43. Lors de son témoignage, l'expert Des Forges déclarait :

44. (( In early july Mr Nahimana met with Mr Yannick Gérard, who was the head of the

mission in the company of Mr Jean-Christophe Belliard. l met Mr Belliard again,

myse1J. 1had met him previously. But 1met him again in WQ5hingto~l in december in

10
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the course of other duties and, knowing of this record in thefrench national assembly,

of his contact with memhers of the rwandan government, 1asked him if he could tell

me anything about his understanding of MT Nahimana al ihat time. We agreed to

speak by telephone, wich roe were not able to do untit sorne time subsequent, anda!

tlLatti!llChe_lJ:...ad_to 11l~a_4ip..l~matic_tekgranUhe_cQn.ten ts_of-wich_a r..G?Il.1Jlma.risedj!1

tn-Y--.f:rp~[Lrep_Qr1 . He said that in a conversation with MT Nahimana he had

complained vigorously aboll t a recent RTLM broadcast wich had specificaLly targeted

General Dallaire. DaUairehimseLj. had been to see thefrench a day or two beforeand,

apparently, il was Dallaire who had compLained about this. And, in response, Belliard,

who was anxious ta assure good cooperation with the UNAMIR forces-excuse meL

MLCcrard_co.t11plained._tcLMLNahilvatta_alJouLthese_/.1foadcasts~_an.d.Jllf:YS J;fl§!Jf.

w.itl1in «_day_or trw. >,7 (souligné par nous)

45. « On the occasion of the second visît Mr Gerard, himselj, refused to meet with Mr

Nahimana and, instead, deputied that dutY ta Mr Belliard who met with Mr

Nahimana, and l belieoe the second persan with him at that time was Mr

Mbonampeka, although l would have ta consult my notes ta heabsoLutely sure. 50 the

french representatives saw Mr Nahimana twice. On one of those occasions they made

a specifie request tha: RTLM cease broadcasting threats against the UNAMIR

commande r and, acçgniitlgJ {Lt!ze fn~l1çJuijplQ1JJ(lJiU.OJŒ~~~~Jl! es.LcQVlplq(11ts~Jltcn

!J!gpp_e4 ,,8(souligné par nous).

46. Ainsi, le témoin expert Des Forges affi rmait en s'appuya nt su r sa conversation

téléphonique avec Monsieur Jean-Chri stophe Belliard en d ate du 28 février

2000, d 'une part, avoir eu connaissance du contenu du télégramme

diplomatique relatif aux rencontres entre Monsieur Ferdinand Nahimana et

Messieurs Yannick Gérard et Jean-Chri stophe Belliard, et, d'autre part, que ces

7 Transcription témoignage Alison Des Forges. version anglaise, 23 mai 2002, pages 211·2 12
8 Transcription témoignage Alison Des Forges, version anglaise. 23 mai 2002. page 213

Il
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I ( sources diplomatiques " apportaient la preuve que les émissions critiquées

avaient cessé à la suite de ces rencontres.

47. C'est sur le fondement de ce témoignage unique dont la fiabilité reposait

supposément sur l'existence et le contenu de ces télégrammes diplomatiques

que la Chambre de première instance pu is la Chambre d'appel ont conclu que

Monsieur Ferdinand Nahimana était effectivement et efficacement intervenu

auprès des journalistes de la radi o RTLM.

48. Or, contrairement à ce qu'a prétendu l'expert Des Forges lors de son

témoignage, ces télégrammes ne confirment à aucun moment que les

émissions contes tées se seraient interrompues à la suite de ces rencontres ; au

contraire, ils apportent la preuve qu'aucune intervention auprès des

journalistes n'a eu lieu .

49. L'expert Alison Des Forges a donc significativement d énaturé le contenu de

ces télégrammes diplomatiques dont elle d it avoir eu personnellement

connaissance ; cette dénaturation, volontaire ou involontaire, prive, sur ce

point, son témoign age de toute fiabilité.

50. Or, cc témoignage constitue l' unique fondemen t de la conclusion selon

laquelle Monsieur Ferd inand NAHIMANA serait effectivement et

efficacement intervenu auprès des journalistes de la radio RTLM.

•••

51. Il ressort de l'ensemble de ces constata tions qu e la conclusion retenue par la

Chambre d 'appel au paragraphe 833 de son arrêt selon laquelle (( l'Appelant

n'a pas démontré que la Chambre de première instance a versé dans l'erreur en

conciliant qu'il était intervenu auprès des journalistes de la RTlM pour faire cesser

12
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les attaques contre le général Dallaire et la MINUAR à la fin du mois de juin ou au

début du mois de juillet 1994 » , quiconstituel'un des}Q!1JteJllents_nécessaires de

If:LÇQ.!l5iamna tjRO, ne peut être maintenue, et qu'en conséquence la culpabilité

de Monsieur Ferdinand NAHIMANA n'est pas établie au-delà de tou t doute

raisonnable.

PAR CES MOTIFS

52. C'EST POURQUOI, Monsieur Ferd inand NAHIMANA sollicite

respectueu sement que, à la lumière de ces faits nouveaux, il soi t procédé à la

révision de l'arrêt rendu le 28 novembre 2007 par la Chambre d'Appel du

Tribunal pénal international pour le Rwanda.

N ombre de mots : 3594

Le 3 juin 2015,

Pou r Monsieur Ferdinand N AHIMANA

Jean-Marie BIl U-DUVAL, Avocat

Diana ELLIS QC

Ioanna EVANS

- - -

Il
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Monsieur le Ministre des Affaires étrangères
Ministère des affaires étrangères
37, quai d'Orsay
75700 Paris SP 07

Paris,le 13 janvier 2014

Nos r èfs : TPIR- 99-51-A ; Procu reur c. Ferd inand NAIIIMANA
Objet : demande d'Investigattens complémenta ires

Monsieu r le Ministre.

J'ai J'honneur de veni r vers vous en ma qualité de conseil de Monsieur Ferd inand NAHIMAN A,
ressortissant rwandais acrucllcmcnt d étenu au Mali en exécution d' une condamnation à trente
années de réclusion prononcée par la Chambre d'Appel du Tribunal Pénal International pour le
Rwanda (TPIR) le 28 novembre 200 7.

Dans le cadre d'une requête en révision dont j'entends saisir les instances en charge de
l' achèvement des proc édures men ées par le TPIR, je poursuis des investigations sur des faits qui
sc: seraient produ its à Gama (RDC) à la fin du mois de juin ou au d ébut du mois de juillet 19941:1
dont les services de votre minist ère aura ient eu à connaître.

Ces faits mettent en cause Monsieur Jean-Christophe RELLIARD, alors premier secrétaire à
l' ambassade de France en Tanzanie, cl Monsieur Yannick GERARD, alors Ambassadeur en
Ouganda, tous deux. agissant dans le cadre de l'opération turquoise mise en œuvre par le
gouvernement français sous mandat des Nations unies.

Les faits sont les suivants :

Madame Alison DESFORGES, t émoin-expert ayant déposé devant la Chambre de première
instance du TPIR, indique dans son témoignage que Monsieur Jean-Christophe BELLIARD,
joint téléphoniquement le 28 février 2000, lui aura it affirmé avoir assisté tin juin ou début juillet
1994, il Gama (ROC), ft une conversation entre Monsieur Yannick GERARD ct Monsieur
Ferdinand NAHIMANI\ au cours de laquelle ce dern ier se ser-ait proposé d'intervenir aup r ès
des journalistes de 141 « r adi o télévision libre de s mille collines» (RTLM) pour raire cesser
les émissions contre la l\ fl NUAR.

, ,
, ..

; '.' , ',"
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Madame Alison DESfORGES indique également qu 'à l'occasion de cet ent retien té léphon ique
avec Monsieur Jean -Christophe BELUARD, celui-ci aurait fait etat d ' un télég ra mme
di plomatique ayant conservé la trace de ces discussions.

Sur la foi du témoignage indirect de Madame Alison DESfÛRGES. la Cha mbre de première
instance (jugement §563) puis la Cham bre d ' appel (arrêt §§829-8J3) du TPIR ont retenu ces
failli au sou tien de la condam nation de Monsieur Ferd inand NAHIMANA ; en revanc he, ces faits
sont contestés par ce dern ier.

Dans ce con texte , je me permets de solliciter aup rès de vous la possibilité de procéder à des
investigations complémentaires visant à vérifier les informations qui auraie nt été transmises
téléphoniquement à Madame Alison DESFORGES par Monsieur Jean-Christophe BELLIARD.

A cette fin, je souha iterais en prem ier lieu rencontrer et questionner les témoin s directs de ces
événements supposés , Monsieur Yannick GERARD, ancien ambassadeur de France, et Monsieur
Jean-Chri stophe BELLIARD, actuellement en charge de (a Direction de l'Afrique et de l' Océan
indien de votre ministère.

En second lieu, je souhaiterais vérifier. avec l' aide de vos services et par la consultation des
archives de votre ministère, l'exi stence et la teneur exacte du {( télégramme diplomatique » don t
aurait fait état Monsieur Jean-Christophe BELLIARO auprès de Madame Alison DESf û RGES
et qui, se lon cette dern ière, co ntinnerait l'en gagement pr is par Monsieur Ferdinand
NAHIMANA auprès de Monsieur Yannick GERARD d'i ntervenir auprès des journalistes de la
{< radio télévision libre des mille collines » (RTLM) pour faire cesser les émiss ions co ntre la
MI NU AR.

Je vous serais donc reconnaissant de bien vouloir permettre la mise en œuvre des invest igations
suivantes :

audi tion par mes soins de Messieurs Yanniek GERARD el Jean-Christophe BELLIARD
dormant lieu à l'établissement et à la signature de proc ès-verbaux d'auditi on;

co nsultation par mes soi ns du ou des té légrammes diplomatiques éventuels faisant état
d ' une conve rsat ion entre l' un et/ou l' autre des susnommés avec Mon sieu r Ferdinand
NAHIMANA au cours de laq uel le une inte rvent ion de ce dernier auprès de la radio
RTLM aurait été évoquée ; à défaut, étab lissement par vos services d ' une atte station
co ntinnan t qu'aucun télégramme de cette nature ne figure dans vos archives;

Ces demandes s' inscrivent dans le cadre des droits et devoirs d 'enquête dévol us aux avocats en
charge de la défense d'un accusé devant une j uridiction pénale internationale et des engagements
de coopéra tion pris par la France à l'égard du Tribun al pénal international pour le Rwanda.

Je suis na turel lement à votre disposition pour vous apporter toute préc ision complémentaire et
examiner avec vos serv ices les modalités de cette coop ération.

Veuillez ag rée r, Monsieur le Ministre, l'expression de ma respectueuse considé ration
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MINISTÈRE
DES

AFFAIRESlITRANGÈRES

Le Directeur de Cabine t

Maître,

456

R8>UBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 2 7 .01. 14000 508 CM

Par courrier du 13 janvier 2014, vous avez bien voulu, cn votre qualité de conseil de
Monsieur Ferd inand Nahimana, ressortissant rwandais actue llement détenu au Mali en
exécution d' une condamua tlon à trente arm ées de r éclusio n prononcée par la Chambre
d'Appel du Tribunal pénal inte rnational pour le Rwan da (TPIR), me faire part de votre
souhait de procéder à l' audition et à l'établissement d 'un procès-verbal d' audition de
l'ancien ambassadeur de France en Ouganda, M. Yannick Gérard, et de M. Jean­
Christophe Belliard, alors en poste à l'ambassade de France en Tanzanie. Vous
souhaitez également pouvoir consulter des télégrammes du ministère des Affaires
étrangères.

Je suis au regret de vous indiquer que je ne peux réserver une suite favorable à vos
demandes.

Le Statut du Mécanisme et sa transposition en droit interne français ne sont applicables
que dans le cas de poursuites en cours devant le Mécanisme. En outre et en tout état de
cause, j' obligation de coopération et d'entraide judiciaire incombant aux autorités
françaises ne concerne que les dem andes d' assistance fonn utées par le Mécanisme et tes
ordonnances rendues par celui-ci.

Je vous prie de croire , Maitre, à l' assurance de mes sentiments les meilleurs.

Alexandre ZIEGLER

Monsieur Jean-Marie BIJU·DUVAL
Avocat
Cabinet Saint-jacques
6, Villa Sain t-Jacques
75Dl4?ARI5
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SAINT-JA CQUES

FW RE ASSEW. EAU
JEAN- MARIE; Bl. U-DUVAL.

RO MAIN BOIIE T

HEl ElIle GOR I('E'MEZ
JUl ,E HalliER

Lettre recommandée avec 4 R

Monsieur Il: Ministre des Affaire s Étrangères
Ministère des Affaires Étrang ères
37, quai d 'Orsay
75 700 PARI S SP 07

Paris, le 6 février 20 14

JMBD-B I4-0J4

AFFA IRE : NAHIMANA Ferdinand
BO.001 88
T PIR-99-52 ·A ; Procureur c Ferdinand NA HIMANA

OBJET ; Demande d'accè s à d'é ven tuels télégrammes dip lomatique s

Monsieur le Ministre,

Par courrier du 27 janvier 2014, vous m'i ndiquez ne pouvoir réserver une suite favorable à ma
demande d ' audition de Monsieur Yann ick GÉRA RD el de Monsi eur Jean-Christophe BELLJARD
ainsi qu'à ma demande de consultation d' éventuels télégrammes diplomatiques faisant éta t d' une
co nversation entre l' une ct/ou l' autre de ces personnes et Monsieur Ferdinand NAIIl MAN A.

Vous retenez que ni le Stat ut du Mécani sme, ni sa transposition en droit interne frança is ne vous
presc rivent la coop ération que je sollicite.

Je pre nds acte , sans la parta ger, de votre interprétation restrictive des obli gat ions de coopérat ion el
d'entraide judiciai re incombant aux autor ités franç aises dans le cadre des procédures menées devant
le TPIR et le Mecanisme.

Ceci étant, nonobstant les disposit ions du Statut du Mécanisme et de la lo i du 5 août 20L3 les
transposant en droit interne, ct sans préjudice des droits d 'enquê te dont il peut se prévaloi r, Monsieur
Ferd inand NAHIMANA est fondé à dem ander communication des documents administratifs le
concernant sur le fondement de s dispositions de la lo i n" 78·7 53 du 17 juillet 1978.

La lo i n" 78-753 du 17 j uillet 1978 garantit à toute personne le dro it d ' accéder aux documents
adm inistratifs.
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Il est constant que les télégrammes diplomatiques , même aya nt fait "objet d 'une diffusion restreinte.
sont des docume nts admin istratifs communicables au sens de la loi du 17 jui llet 1978.

C 'es t pourquoi. agissant au nom et pour le compte de Monsieur Ferdinand NAHIMANA, né le 15
janvier 1950 à Gatond e (Rwanda), de nationalité rwand aise. actuellement incarcéré à la prison de
Koulikoro au Mali, j 'ai l' honneur par la présente de vous demander communication. dans l' hypothèse
où leur existence serail constaté e, du ou des télégrammes diplom atiques éventue ls émis entre le I"
juin 1994 et le 31décembre 1994. faisant état d' une conversation entre Monsieur Yannick GÉRARD
et/ou Monsieur Jean-Chri stophe BELLf ARD ct Monsieur Ferdinand NAHIMANA et au cours de
laquelle une intervention de ce dern ier auprès de la radio RTLM (« Radio Té lévision Libre de s Mille
Collines »} aurait été évoquée.

D'une manière générale , Monsieur Ferdinand NAHIMANA sollicite par la présente la communication
de tout document, entendu au sens de l' article t de la loi n" 78-753 du 17 juillet t978, évoq uant
l' hypothét ique conversation préci sée ci-d essus ct visée dans mon courrier du t 3 janv ier 20 14.

Si les vérifications de vos se rvices faisa ient apparaître qu'aucun docwnent de cette nature n 'existe
dans vos archives.]e vous serais reco nnaissant de me le confirmer .

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre , J'ex pression de ma respec tueuse considération.

- -Jean-Mi rh: BUU-DUVAI.
Avocat
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Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères
Ministère des Affaires Étrangères
37, quai d'Orsay
75700 PARIS SI' 07

Paris, le 6 février 2014
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SAINT·JACQUES
, , ....

F LORE A SSELlHEAU
J EA,,·MARIEBIJU·Dw AL

JUDHd HAROCl1E

. ', t o -. , • ,.,- " Monsieur le Président
CAOA
35 Rue Saint-Dominique
75700Paris 07 SP

'.:::;, .:oI1.'l'Jo.)1 3lilJ: 1a vec

R OMAIN BOIZET
HELE~E GORKIEWIEZ
J UUE H OlLIER

LRAR

Objet : Demande d'avts

Monsieur le Président.

Paris. le 6 ju in 2014,

Agissant au nom et pour le compte de Monsieur Ferdinand NAHIMANA dont je suis le
conseil, ressortissant rwandais né le 15 janvier 1950 à Gatonde (Rwanda), actuellement
incarcéré à la prison de Koulikoro au Mali, rai t'honneur par la présente de saisir votre
Commission d'une demande d'avis sur le refus implicite opposé par le Ministère des affaires
étrangères à une demande de communication de documents supposés figurer parmi les
archives de ce mini stère sous la forme en particul ier de télégranunes diplomatiques.

Cette demande d'avis s 'inscrit dans le contexte su ivant:

Par décision du 28 novembre 2007, la Chambre d'appel du Tribunal pénal international pour
le Rwanda (TPIR) a condamné Monsieur Ferdinand NAHlMANA à une peine de 30 années
de réc lusion pour s'être rendu coupable du crime d 'incitation à commettre le génocide; cette
condamnation repose pour une part essentielle sur l'existence supposée d'un té légramme
diplomatique établi dan s le cadre des activités d iplomatiques françaises au Rwanda en 1994
(pièce nOI).

Selon le témoignage retenu par les j uges au soutien de la condamnation, Mo nsieur Jean­
Chri stophe BE LLlARD, haut fonctionnaire français ac tuellement en charge de la direction de
l' Afriq ue et de l' océan Ind ien au ministère des affaires étrangères, aurait, à "occasion d'une
conversation téléphonique avec le témoin , fait état de l'existence d'un télégramm e
diplomatique mettant en cause Monsieur Ferd inand NAHlMANA.

6 VILLA SAiNT-JACQUES - 75014 PARIS
TEL ; 01 53 80 047 047-fAX : 01 53 80 047 048 - E-MAIL : saintjacQues@sain~acques,net

TOQUE P 563
SOCIETECMLEDE l,lOYENS SIREN N"423 372œs
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Ce télégramme n'a jamais été produit et les juges du TPIR ont refusé la comparution de
Monsieur Jean-Christophe BELLlARD qui aurait pu continner ou infirmer les propos qui lui
étaient prêtés et apporter des précisions sur l'existence et, le cas échéant. le contenu de ce
télégramme diplomatique.

Par courrier du 13 janvi er 2014 (pièce n02), agissant en ma qualité de conseil de Monsieur
Ferdinand NAHIMANA, j'ai saisi le ministère des affaires étrangères d'une « demande
d' investigations ccmpl émentaires » visant à l' audition de Monsieur Jean-Christophe
BELLlARD et à la communication, à supposer qu'il existe, de ce télégramme diplomatique.

Par courrier du 27 janvier 2014 (pièce n03), le ministère des affaires étrangères s'opposait à
cette demande.

Par courrier recommandé du 6 févr ier 2014 (pièce 0°4), agissant au nom et pour le compte
de Monsieur Ferdinand NAHIMANA sur le fondement de la loi numéro 78-553 du 17 juillet
1978, je saisissais Monsieur Je ministre des affaires étrangères d'une demande de
communication « dans l'hypothèse où leur existence serait constatée, du ou des télég rammes
diplomatiques éventuels émis entre le l" juin 1994 et le 31 décembre 1994, faisant état d' une
conversat ion entre Monsieur Yannick GERARD et/ou Monsieur Jean-Christophe BELLIARD
et Monsieur Ferdinand NAHlMANA, au cours de laquelle une intervention de ce dernier
auprès de la radio RTLM (« Radio-Télévision libre des 1000 collines Il ) aurait été évoquée » ;
de manière générale Monsieur Ferdinand NAHIMANA sollicitait « la communication de tous
documents, entendus au sens de l'article 1 de la loi numéro 78-553 du 17 juillet 1978,
évoquant l'hypothétique conversation précisée ci-dessus et visée dans mon courrier du 13
janvier 2014 ».

Par mon intermédiaire, aux termes du même courrier, Monsieur Ferdinand NAHlMANA
demandait expre ssément: « si la vérification de vos services faisait apparaître qu 'aucun
document de cette nature n'existe dans vos archives, je vous serais reconnaissant de me le
confirmer ».

Aucune réponse n' a été apportée à ce jour à ces demandes.

Il est de la plus haute importance pour Monsieur Ferdinand NAHIMANA, soit d' avoir
confinnation que, contrairement aux allégations non vérifiées retenues contre lui, ce
télégramme. ou d' autres documents de même nature, n'ont jamais existé. soit, si un tel
document a effectivement existé, d'en avoir communication en sorte qu'il puisse en examiner
et en discuter précisément la teneur.

Ainsi qu' en a décidé votre Commission dans plusieurs avis, les télégrammes diplomatiques
sont des documents administratifs communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978.

Monsieur Ferdinand NAHIMANA est ainsi recevable et bien- fondé à demander la
communication de tels doc uments si ils existent ou à être inform é qu'ils n'existent pas dans
les archives du Ministère des affaires étrangères.

A ce jour, le Ministère des affaires étrangères s'oppose à tout accès à ses archi ves et refuse de
répondre aux interrogations de Monsieur Ferdinand NAHIMANA.
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C'est pourquoi, Monsieur Ferdinand NAHlMANA sollicite de votre Commission qu'elle
rende un avis favorable à la conununication par le Ministère des affaires étrangères des
documents demandés ou, à défaut, à ce qu' il soit expressément informé de ce que ces
documents n'existent pas dans les archives de ce ministère.

Veuillez agréer, Monsieur le President, l'expression de ma respectueuse considération.

...­
Jean- rieBJJU.~

Avocat

1. extrait de la décision de la chambre d'appel du TPIR 28 novembre 2007
2. courrier recommandé adressé à Monsieur le ministre des affaires étrangères le 13

janvier 2014
3. courrierdu ministère des affairesétrangères du 27 janvier 2014
4. courrier recommandé adressé à Monsieur le ministre des affaires étrangères le 6

février 2014
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MINISTÈRE DES AFFAIRES éTRANG~RES
ETDU

DMLOPPEMENf INTERNATIONAL

LeDirecteur de Cabinet

Maître,

444

R~PUBLIQ U E FRANÇA ISE

Paris, le 10 .06 .14 003364 C!

Par lettre du 6 février dernier, vous avez sollicité la communication, sur le fondement
des dispositions de la loi 0°78-753 du 17 juillet 1978, d'éventuels télégrammes
diplomatiques faisant état d 'une conversation entre M. Yanni ck Gérard et/ou M. Jean­
Christophe Belliard et M. Ferdinand Nahimana.

Les recherches effectuées ont pennis de trouver quatre télégrammes, datés du mois de
juillet 1994, faisant état de conversations entre MM. Gérard et Nahimana Je vous en
adresse des copies ci-jointes.

Je vous prie de croire, Maître, à " assurance de mes sentiments les meilleurs.

. an re ZIEGLER

Maitre Jean-Marie BIJU-DUVAL
6, villa Saint-Jacques
75014 PARIS
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OBJET: ENTRETIEN AVEC MM. JEROME BICAMUMPAKA ET FERDINAND NAHI~A (FONDATEUR DE LA RADIO DES MILLE COWNES).

RESUME: LE FONDATEUR DE LA RADIO DES MILLE COLUNES S'EST ENGAGE A FAIRE CESSER LES ATTAQUES CONTRE LE GENERAl. DAUAIRE. CECI DOIT
ETRE UN PREMIER TEST DE NOS RELAnONS AVEC LES AUTORITES RWANDAISES.

xxx

D'UN ENTRETIEN, CET APREs-MIDI, AVEC LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES ET AVEC LE FONDATEUR DE LA RADIO DES MillE COlliNES ET
CONSEIlleR OU PRESIDENT DE LA REPUBUQUE, JE RETIENS LES PRINCIPAUX POINTS SUNANTS:

1- L'OPERAnON TURQUOISE.

- AYANT ECOUTE MON EXPOSE SUR LA PHILOSOPHIE DE L'OPERAnON TURQUOISE DANS LEQUEL JAl INSISTE SUR SON CARACTERE STRICTEMENT .1>-
HUMANITAIRE. ET POunQUEMENT NEUTRE ET IMPARTIAl.. M. BICAMUMPAKA A EXPRIME LES REMERCIEMENTS DES AUTORITES RWANDAISES ET A EXPOSE .l>-
LES POINTS SUNANTS: Il FAllAlT QUE LA FRANCE FASSE TOUT CE QUI ETAIT EN SON POWOIR POUR UN CESSEZ-LE-FEU AUSSI RAPIDE QUE POSSIBLE. LE (,.)
GOUVERNEMENT RWANDAIS ETAIT IMMEDIATEMENT DISPONIBLE POUR UN DIAlOGUE AVEC LE FPR. LES ACCORDS D'ARUSHA RESTAIENT LA BASE ou
DIALOGUE. MAIS CES DERNIERS N'AVAIENT PAS TRAITE LE PROBLEME ETHNIQUE. AUSSlLONGTEMPS QUE LA QUESnON ETHNIQUE N'AURAIT PAS ETE



- APRES AVOIR SOULEVE PLUSIEURS QUESTIONS RELATlVES A LA ZONE COWERTE PAR L'OPERATION TURQUOISE, SA DU REE ET SON ARTICULATION AVEC
LA MINUAR2 (CEnE DERNIERE AGIRAIT-ELLE DANS LE MEME CADR E OU CH VII QUE L'OPERATION TURQUOISE 1) M. BICAMUMPAl<A A INDIQUE QUE LES
AUTORITES RWANDAISES AURAIENT SOUHAITE Y APPORTER LEUR COLLABORATION C'EST A DIRE DEVELOPPER LES CONTACTS DE TRAVAIL AVEC NOUS
POUR CEnE OPERATION. JE LUI AI REPONDU QU'UNE TELLE "COLLABORATION" AURAIT ETE CONTRAIRE AU CARACTERE NEUTRE ET IMPARTIAL DE
L'OPERATION MAIS QUE LA MISSION DONT J'AVAIS ETE CHARGE ETAIT PRECISEMENT, AU PLAN DIPLOMATIQUE, DESTINEE A FACILITER LE BON DEROULEMENT
DE L'OPERATION.

11-RADIO DES MILLE COWNES.

JE N'AI PAS MACHE MES MOTS POUR DEPLORER LE CARACTERE INTOLERABLE DES EMISSIONS DE CETTE RADIO ET POUR DEMANDER QUE CESSENT
ItN.1EDIATEMENT LES APPELS AU MEURTRE ET LES CRITlQUES CONTRE LE GENERAL DALLAIRE. J'AI REFUTE LES DIFFERENTS ARGUMENTS AVANCES PAR M.
NAHIMANA ET SOULIGNE QUE LA POURSUITE DE TELLES EMISSIONS SERAIT CONSIDEREE PAR NOUS COMME UN OBSTACLE SERIEUX AU BON DEROULEMENT
DE L'OPERATION TURQUOISE. M. NAHIMANA A FINI PAR PROMETTRE D'INTERVENIR AUPRES DES JOURNALISTES POUR FAIRE CESSER LES ATTAQUES CONTRE
LE GENERAL DALlAfRE TOUT EN NOUS DEMANDANT DE NOUS INTERROGER SUR L'IMPARTIALITE OU GENERAL. J'AI CONCLU QU E NOUS N'AVIONS PAS LE
MOINDRE OOUTE A CE SUJET.

111 - TENSIONS AVEC LES MILICES A KMJYE.

FAISANT ALLUS ION A L'ATTITUD E HOSTILE DE MILICES A L'EGARD D'ELEMENTS DE L'OPERATION TURQUOISE DANS LA REGION DE KNUYE, J'AI DEMANDE A
M. BICAMUMPAKA QUE DES CONSIGNES GENERALES SOIENT DONNEES AUX MILICES PARTOUT DANS LA ZONE DE L'OPERATION TURQUOISE POUR EN
FACILITER SON BON DEROULEMENT. LE SUCCES DE L'OPERATION ETAIT DANS L'INTERET DE TOUT LE MONDE. ET SI LES AUTORITES RWANDAISES LE
SOUHAITAIENT ELLES DEVAIENT TOLIT MEnRE EN OEWRE A CETTE FIN.

IV - PROCHAINS CONTACTS.

JAl CLAIREMENT INDIQUE A MES INTERLOCUTEURS QUE MES CONTACTS AIIEC LES AUTORITES RWANDAISES AVAIENT POUR OBJET ESSENTIEL ET
Ifo.9vIEDIAT DE FACILITER LE BON DEROULEMENT DE L'OPERATION TURQUOISE. C"ETAIT LE CRITERE DES ENTRETIENS OONT J'ENTENDAIS ME RESERVER LE
CHOIX ET L'OPPORTUNITE. M, BICAMUMPAl<A M'A INDIQUE QUE LE CHEF DE L'ETAT OU, LE PREMIER MINISTRE ET QUELQUES MINISTRES (NOUVEAU MINISTRE
DE L1NTERIEUR , DEFENSE, JUSTICE, DANS QUELQUES JOURS AFFAIRES SOCIALES ET SANTE A LEUR RETOUR DE MISSION) SERAIENT PROBABLEMENT
DISPONIBLES POUR ME RENCONTRER. IL POWAIT EGALEMENT ME FACILITER DES RENCONTRES AVEC DES CHEFS DE PARTIS POLITIQUES, DES PREFETS ET
DES HOMMES D'EGLISE...

CO""-4ENTAIRES:

• CE PREMlER CONTACT, A GaMA, S'EST DEROULE DANS LA COURTOISIE, LES "AUTORITES CONSTITUEES" RWANDAISES ME SEMBLENT SI DESIREUSES DE
MAINTENIR UN MINIMUM DE CONTACTS AVEC NOUS QU'ELLES ETAIENT PRETES A ACCEPTER UNE BONNE DOSE DE FRANCHISE ET DE FERMETE DE NOTRE
PART,

• ELLES N'ONT SANS DOUTE PAS , SI J'EN JUGE PAR LEURS DIFFERENTS COMIoIENTAlRES , POUR AUTANT, RENONCE A "ETHNICISER" LE CONFLIT EN COIJRS, A
PERSEVERER A IGNORER LES ASPECTS POLITIQUES, A NIER LEURS RESPONSABILITES DANS LA TRAGEDIE QUI A SUIVI LA DISPARITlON DU PRESIDENT
HABYARIMANA , ET A S'EFFORCER DE NOUS ENTRAINER, A LEURS COTES, DANS UNE RECHERCHE DE REGLEMENT A LEUR MAN IERE. LA PRUDENCE ME PARAIl
DONC S'IMPOSER.

• JE ME PROPOSE D'ATTENDRE QUELQUES JOURS LES EFFETS CONCRETS DE CE PREMIER CONTACT, NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE LA RADIO DES
MILLE COLLINES, AVANT D'ACCEPTER UNE AUTRE RENCONTREJ.

GERARD
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OBJET: ZONE HUMANITAIRE SURE.

REFERENCE: TC DIPLOMATIE 19486 ET 19488.

RESUME: LE "GouyERNEMENT INTERIMAIRE RWANDAIS ACCEPTE MAL LA CREATION DE LA ZONE HUMANITAIRE SURE. LE ·PRESIDENr ' SINDIKUBWABO
EXPRIME SA DECEPTION ET LAISSE ENTENDRE QUE CETTE ZONE POURRAIT COMPROMETTRE LE sucees DE L'OPERATION TURQUOISE.

xxx
J'AI ETE RECU CET APRES-MIDI A GISENYl PENDANT PLUS D'UNE HEURE ET DEMIE PAR LE PRESIDENT SINDIKU8WABO. IL ETAIT ENTOURE DU DIRECTEUR

~
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ET DU COLONEL ANATOLE, JUSQlfA RECEMMENT COMMANDANT DE LA REGION MILITAIRE NORD DU PAYS. DE CET ENTRETIEN QÙ' S'EST DEROULE DANS UNÈ
ATMOSPHERE ASSEZ TENDUE JE RETIENS LES PRINCIPAUX POINTS SUIVANTS:

t ) LA ZONE HUMANITAIRE

AYANT ECOUTE AVEC AnENTION MON EXPOSE ET NOTAMMENT NOTREATIENTE QUE DES INSTRUCTIONS SOIENT DONN EES AUX FAR ET AUX MIUCIENS
DE S'ABSTENIR DANS CETTE ZONE D'ACTMTES MILITAIRES OU DE MENACES CONTRE LA POPULATION, LE "PRESIDENT" A D'EMBLEE INDIQUE QlflL TROUVAIT
LA CREATION DE LA ZONE PLUTOT "NEFASTE". PLUTOT QUE D"EMPECHER LES DEPLACEMENTS DE POPULATIONS, POURQUOI NE CHERCHAIT-ON PAS A
COMBAnRE LES CAUSES DE CES DEPLACEMENTS 7 cene CREATION DE ZONE CONSTITUAIT UNE "SELECTION" PENDANT QUE LE RESTE DE LA POPULATION
CONTINUAIT DE SE FAIRE TUER.

TOUS SES COLLABORATEURS ONT, L'UN APRES L'AUTRE, RENCHERI: POURQUOI NE PAS ETENDRE CEn E ZONE A L'ENSEMBLE DE CELLE OU L'OPERATION
TURQUOISE ETAIT MISE EN OEUVRE ET MEME A CERTAINS QUARTIERS DE IOGAJU ? POURQUOI ABANDONNER RUH ENGERl, KIGAJU, GISENYl ET GITARAMA A
LEUR SORT ? LES EFFORTS ENGAGES PAR LA FRANC E RISQUAIENT D'ETRE ANEANTIS PAR LA CREATION DE CEn E ZONE.

EN REACTION A CES REMARQUES, J'AI FAIT OBSERVER A MES INTERLOCUTEURS QU'IL S'AGISSAIT DE FAIRE FACE, DE TOUTE URGENCE, A UNE SITUATION
QUI RISQUAIT DE DEVENIR DRAMATIQUE. EN ENGAGEANT L'OPERATION TURQUOISE , LA FRANCE NE PRETENDAIT NULLEMENT ABOUTIR A LA PROTECTION DE
TOUTES LES POPULATIONS. CETTE OPERATION Avm DEJA SAUVE BEAUCOUP DE VIES. IL APPARTENAIT AUSSI A LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE, A
NOTRE EXEMPLE, DE PRENDRE SES RESPONSABIUTES.

CECI OIT, NOUS COMPTIONS BIEN QUE TOUTES INSTRUCTIONS NECESSAIRES SERAIENT DONNEES AUX FAR ET AUX MILICIENS POUR LE SUCCES DE
L'OPERATION ET DE CETTE ZONE HUMANITAIRE EN PARTICUUER.

2) DEMANDES D'ARMES ET DE MUNITIONS.

M. MATHIEU NGIRUMPATSE A REGRETTE L'EMBARGO SUR LES ARMES DECIDE PAR LE CONSEIL DE SECURITE ET EXPRIME LE SOUHAIT QUE LA FRANCE
AIDE LES FAR DANS LEURS COMBATS CONTRE LE FPR.

J'AI REPONDU QU'IL N'EN ETAIT PAS QUESTION. J'AI RAPPELE LA PHILISOPHIE STRICTEMENT HUMANITAIRE, NEUTRE ET IMPARTlALE DE L'OPERATION
TURQUOISE ET L'ENGAGEMENT MORAL QUE NOUS AVIONS PRIS DANS LA RESOLUTION NO 929 ENVERS LA Cat.t.4UNAUTE INTERNATIONALE. ATTITUDE OOAU
DEMEURANT NOUS OBSERVIONS DEPUIS LES ACCORDS D'ARUSHA ET QU'IL ETm TOTALEMENT EXCLU DE MODIFIER.

3) PARTICIPATION DE MIUTAIRES BELGES A L'OPERATION TURQUOISE,

LE DIRECTEUR DE CABINET A MENTIONNE QU'UNE DEMANDE CONCERNANT L'ARRlIIEE DE MILITAIRES BELGES A CYANGUGU AVAIT ETE RECUE. LE
GOUVERNEMENT FRANCAIS AVAIT-IL CONSCIENCE DE L'IMPACT QlfAVAIT LAISSE LES MILITAIRES BELGES DANS LA POPULATION RWANDAISE ?

J'AI REPONDU OlfA MA CONNAISSANCE IL S'AGISsm DE LA CONTRJ8UTION MEDICALE DE LA BELGIOUE A L'OPERATION TURQUOISE. LA PRIORITE NE
DEVAIT ELLE PAS ETRE DE SOIGNER LES POPULATIONS?

4)GENERALDALLAIRE

PLUSIEURS DES COLLABORATEURS DU PRESIDENT ONT INDIQue QUE LE "GOWERNEMENT INTERIMAIRE" DEMANDAIT LE DEPART DU GENERAL DALLAIRE
ET SE SONT EFFORCES DE DENONCER ET D'ILLUSTRER SA PRETENDUE lMPARnAUTE._ JAl REAGI EN DEMANDANT A M. NAHIMANA DE REITERER LES
ASSURANCES QU1L I.fAVAIT DONN EES LA VEILLE CONC ERNANT L'ARRET DES ATTAQUES CONTRE LA MINUAR A LA RADIO DES MILLE COLLINES. CE OU'IL A t
FAIT. J'EN AI PRIS ACTE EN PRENANT LE "PRESIDENT" A TEMOIN, 0

5) LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE SOUTIENT LE FPR



INTERNATIONAlE AU PROFIT OU FPR,SONREFUS DEVOIRQUElES TUTSIS ETAIENT MASSACRES EN MASSEPARCE DERNIER, LE SOUTIEN QU'ELlE LUI
APPORTAIT DANS DE NOMBREUX DOMAINES, ET LE MANQUE D'OBJECTIVITE ET DE SERIEUXOURAPPORTDE M. SEGUI.

IL M'AAUSSI ETE OIT QUELA MAJORITE HUTU REFUSERAIT "D'ETRE REDUITE EN ESCLAVAGE PAR UNE MINORITE".

COMll\ENTAlRES:

JE RELEVE QU'ENMEREMERCIANT DE CE PREMIER CONTACT, LEPRESIDENT A EXPRJME L'ESPOIR QUECE NESERAIT PASLEDERNIER. JE M1NTERROGE
SURLE SENS QU'ILVOULAITDONNER A SESPROPOS}.

GERARD
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OBJET: DEMARCHE DE TROIS PERSONNALITES POLITIQUES.

RESUME: DEUX ANCIENS MINISTRES ET UN AMBASSADEUR TRES PROBABlEMENT ENVOYES PAR LE GOUVERNEMENT INTERlMAIRE NOUS DEMANDENT
DANS L'IMMEDIAT D'ETENDRE LA ZONE HUMANITAIRE SURE AU NORD-OUEST, DE NOUS IMPUQUER DANS LA COMPOSmON DU GOUVERNEMENT DE KIGALI ET
NOUS INDIQUENT QUE DES CENTAINES DE MIWERS DE PERSONNES POUSSEES PAR LES COMBATS FERAIENT MARCHE VERS GISENYI.

XXX

J'AI RECU , CE MATIN , M. STANISLAS MSONAMPEKA, ANCIEN MINISTRE JUSQU'EN 1993 (PL) MEMBRE DE LA NOUVELlE ASSEMBLEE NATIONALE, CHARLES
NYANDWI (ANC IEN MINISTRE 81 . 91) ET M. MUNYESHYAKA (ANCIEN AMBASSADEUR A MOSCOU ET BRUXELlES).
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LES PRINCIPAUX POINTS QU'LS ONT DEVELOPPES ME PARAISSENT REFLETER LES PREOCCUPATIONS IMMEDIATES DES AUTORITES DE GISENYl. ILS ETAIENT
D'AillEURS ACCOMPAGNES DANS LEUR DEPLACEMENT A GeMA, PAR M. FERDINAND NAHIMANA (CONSEILlER DU PRESIDENT ET FONDATEUR DE LA RADIO
DES MIlLE COLLINES) QUE JE N'AI PAS RECU. · .

DE CE LONG ENTRETIEN, JE REllENS QUE LEUR PREOCCUPATION IM\4EDIATE EST LA POURSUITE CES COMBATS QUI POUSSERAIENT, ACTUEllEMENT, DEE
CENTAINES DE MILLIERS DE PERSONNES SUR LES ROUTES EN DIRECTION DE RUHENGERI ET GISENYl. JE LES AI ASSURE QUE TOUS NOS EFFORTS
DIPLOMATIQUES ETAIENT ORIENTES VERS LE CESSEZ-le-fEU, PRIORITE NUMERO UN.

ILS ONT DEPLORE L'EMBARGO. JE LEUR AI EXPUQUE QUE L'OPERATION TURQUOISE N"AVAIT ETE POSSIBLE QUE SOUS L'EGIDE DES NATIONS-UNIES ET
AVEC L'ENGAGEMENT ET LA VOLONTE, DE NOTRE COTE, D'ETRE TOTALEMENT NEUTRES ET IMPARTIAUX.

ILS ONT SOUHAITE L'EXTENSION DE LA ZONE HUMANITAIRE SURE AU NORD-OUEST. JE LEUR AI EXPOSE QUE L'URGENCE HUMANITAIRE NOUS AVAIT
CONDUIT A CREER CETTE ZOIIE DANS LE SUD-OUEST. NOUS NE PRETENDIONS PAS, A NOUS SEULS, FAIRE FACE A LA SECURISATlON DE L'ENSEMBLE DES
POPULATIONS RWANDAISES. LA COMMUNAUTE INTERNATIONAlE AVAIT SA PART DE RESPONSABILITE A PRENDRE. NOUS NE MENAGIONS AUCUN EFFORT
POUR LA MOBIUSER ET L'APPElER A SUIVRE NOTRE EXEMPLE.

ILS ONT INSISTE POUR QUE M. TWAGIRAMUNGU NE CHOISISSE PAS LUI-MEME LES PERSONNAlITES Huru MODERES APPElEES A PARTICIPER AU
GOlNERNEMENT, MAIS LAISSE LE SOIN AUX PARTIS POUTIQUES DE LE FARE. CEUX QUI REPRESENT1ERAIENTLA PARTIE OPPOSEE AU FPR DEVAIENT ETRE
REELlEMENT REPRESENTATIFS DES POPULATIONS ET DE LEUR ETAT D'ESPRIT A L'EGARD DU FPR.

COM'.1ENTAIRES:

NE POUVANT PLUS ETABUR DE CONTACT DIRECT AVEC MOI, LE GOUVERNEMENT INTERIMAIRE NOUS ENVOIE DONC DES PERSONNAlITES POLITIQUES
SUPPOSEES INDEPENDANTES POUR SONDER NOS INTENTIONS A PROPOS DU NORD-OUEST. TOUT EN PRENANT TOUT LE TEMPS DE LES ECOUTER TRES
ATTENTIVEMENT ET DE LEUR EXPUQUER LONGUEMENT LA PHILOSOPHI E DE L'OPERATION TURQUOISE ET DE LA ZONE HUMANITAIRE SUD, JE NE LEUR AI
lAISSE AUCUNE IllUSION SUR CE QUE NOUS PENSIONS DES AUTORITES DE GISENYl.ILS M'ONT PARU BIEN EMBARRASSES LORSQUE JE LES AI INTERROGES
SUR LE CONTENU DES BULlETlNS ACTUELS (QUE J'IGNORE TOTAlEMENT) DE LA RADIO RWANDAISE. ILS M'ONT DIT ATTENDRE DEPUIS LA PRISE DE KIGAU,
UNE DeClARATlON DU GOUVERNEMENT QUI NE VIENT TOWOURS PASl.

GERARD
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OBJET: RWANDA. RAPPORT DE MISSION A GOMA: 30 JUIN AU 25 JUIl.lET. 112.

INTRODUCTION:

LA MISSION QUE LE DEPARTEMENT M'A CONFIEE AU DEBUT DE L'OPERATION TURQUOISE, LE 28 JUIN CONSISTAIT PARAl..lElEMENT A CELLE QUI ETAIT
DONNEE A M. J, WARIN AUPRES DU FPR. A ENTRETENIR A GOMA DES RELATIONS AVEC "LES AUTORITES CONSTITUEES RWANDAISES", IL ETAIT ENTENDU,
CEPENDANT, QUE CES CONTACTS DEVAleNT ETRE UMITES AU MINIMUM NECESSAIRE AU BON DEROULEMENT DE L'OPERATION TURQUOISE. C'ETAIT LE
CRITERE, TOUT AUTRE COI'lTACT UTILE AVEC DES PERSONNALITES RWANOAISES MODEREES QUI SE SERAENT TROUVEES A GOMA ETAIT, PAR AILlEURS
ENCOURAGE, EN OUTRE IL M'ETAIT DEMANDE DE SUPERVISER LA MISE EN OEUVRE DE L'ACTION HUMANITAIRE QUE NOUS AVIONS ENGAGEE,

1) -IMPORTANCE DETERMINANTE DES RADIOS,

DES MON ARRIVEE A GOMA, LE 30 JUIN, J'AI CONSTATE L'IMPORTANCE DETERMINANTE DES RADIOS (RADIO RWANDA ET RADIO DES MILLE COLLINES AUSSI
GOUVERNEMENTALES L'UNE QUE L'AUTRE) SUR LE COMPORTEMEI'lT ET L'ETAT D'ESPRIT DES POPULATIONS DE CETTE PARTIE-Ci DU RWANDA, CELLE OU SE
DEROULAIT L'OPERATION TURQUOISE, J'ETAIS ABASOURDI PAR LES FLOTS DE HAINE ETHNIQUE QU'ELLE DEVERSAIT SUR LES AUD ITEURS, L'ASSIMILATION
QUI Y ETAIT FAITE EI'lTRE FPR ET MINUAR ET L'EXCITATION DES ESPRITS CONTRE L'ENNEMI, LES TUTSIS, DONT IL FALLAIT SE DEBARRASSER.

IL M'EST APPARU QU'IL Y AVAIT LA UN OBSTACLE SERIEUX AU BON DEROULEMEI'lT DE L'OPERATION TURQUOISE, JAiIMMEDIATEMEI'lT DEMANDE QUE NOS
MOYENS SOIENT EN OEUVRE POUR ME PERMETTRE, AU MOINS, DE SUIVRE CES EMISSIONS DE JOUR EN JOUR. CECI A ETE FAIT IRREGULIEREMENT,

.:>-
LES FAITS OI'lT CQNFIRME CETTE ANALYSE: A PARTIR DU 17 JUILLET, (pRISE DE GISENYI) DES CEI'lTAINES DE MILLIERS DE RWANDAIS FUYAIENT LA ZONE VJ

HUMANITAIRE SURE ACCORDANT PLUS DE CREDIT AUX CONSIGNES TRANSMISES PAR LA RADIO QllA L'OPERATION TURQUOISE. cr>

2) RELATIONS AVEC LES AUTORITES CONSTITUEES.



DES MES PREMIERS CONTACTS (I.E 2 JUILLET) AVEC LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DU GOUVERNEMENT INTERIMAIRE ET LE COIllêEILLER DU
PRESIDENT, FONDATEUR DE LA RADIOtl DES MILLE COWNES, JE NE LEUR AI LAISSE AUCUNE ILLUSION SUR NOTRE ATIlTUDE: L'OPERATION TURQUOISE '
ETAIT STRICTEMENT HUMANITAIRE, ELLE ETAIT POUTIQUEMENT NEUTRE ET IMPARTIALE, ELLE N'ETAIT PAS VENUE POUR AIDER LE GOI.NERNEMENT
INTERIMAIRE OU LES FAR. JE DEMANDAIS QUE TOUT SOIT MIS EN OEUVRE POUR QUE CETTE DERNIERE SE DEROULE BIEN, QUE LES AUTORITES FASSENT
CESSER LA PROPAGANDE DES MILLE COLLINES ET EXERCENT LEUR INFLUENCE DANS LE BON SENS SUR LES MILICES. DES ENGAGEMENTS ONT ETE PRIS
PAR MES INTERLOCUTEURS, MAIS ILS N'ETAIENT PAS CREDIBLES, ILS N'ONT PAS ETE RESPECTES.

LA CREATION DE LA "ZONE HUMANITAIRE SURE" DANS LE SUD-OUEST OU PAYS, A TR ES VITE MARQ UE UN TOURNANT DANS NOS RELATIONS AVEC LE
GOUVERNEMENT INTERI'vIAIRE. LE PRESIDENT AUQUEL J'EXPOSAIS LE CONCEPT LE 3 JUILLET N'A PAS CACHE SA PRO FONDE DECEPTION. DES CETTE
ENTREVUE, J'AI COMPRIS QUE LES AUTORITES DE GISENYI ALLAIENT MENER LA POUTIQUE OU PIRE. TOUT EN MULTIPUANT LES TENTATIVES DE CONTACTS
SUPPLEMENTAIRES, AVEC MOI, POUR NOUS DEMANDER DES ARMES ET L'EXTENSION DE LA ZHS AU NORD-OUEST, ELLES S'APPRETAIENT, SE SENTANT
"ABANDONNEES" A NOUS COMPLIQUER LA TACHE ET A MENER LA POLITIQUE DU PIRE.

PARALLELEMENT, JE RECUEIlLAIS DES TEMOIGNAGES ACCABLANTS ET CREDIBLES SUR LE COMPORTEMENT QU'AVAIENT EU PERSONNELLEMENT
cERTAINS DE CES INTERLOCUTEURS, PENDANT LES MOIS ANTERIEURS ET QUI ME CONVAINCAIENT QU'ILS ETAIENT BIEN PARMI LES PRINCIPAUX
RESPONSABLES DU GENOCIDE NE SERAIT-CE QUE PAR LEUR EMPRISE SUR LA RADIO DES MILLE COLLINES. CECI NE M'ENCOURAGEAIT GUERE A MAINTEN IR
DES CONTACTS. LE DEPARTEMENT N'EN VOYAIT D'AILLEURS PLUS BIEN L'UTILITE. JE REITERAI TOUTEFOIS MA DISPONIBIUTE AUPRES DU GENERAL
LAFOURCADE A AVOIR TOUT CONTACT AUPRES DES AUTORITE S LOCAlES DANS LA ZHS QUI LUI AURAI T PARU UTILE AU BON DEROULEMENT DE TURQUOISE.

S'AGISSANT DES AUTORITES MIUTAIRES RWANDAISES, ON AVAIT PU AVOIR L'ESPOIR, QUELQUE TEMPS, QUE LE GENERAL BIZIMUNGU, CHEF D'ETAT·MAJOR
PUT, APRES LA PRISE DE KIGALI, ET AVANT CELLE DE RUHENGERI, JOUER UN ROLE DANS UN EVENTUEL REGLEMENT AVEC LE FPR. CECI SUPPOSAIT,
CEPENDANT, QU1L SE DESOLIDARISAT DU GOWERNEMENT INTERIMAIRE. IL NE L'A PAS FAIT . ET M. SHARYAR KHAN VEN U, A GISENYI NE PUT LE RENCONTRE~

EN TETE-A·TET E. J'AI VU PLUSIEURS FOIS LE COLONEL ANATOLE, MAIS LUI AUSSI EST RESTE TRES PROC HE DU GOWERNEMENT.

C'EST PROBABLE MENT DANS CET ESPRIT DE POUTIQUE DU PIRE QUE LE PRESIDENT ET QUELQUES MINISTRES, APRES LA PRISE DE GISENYI, SE
RENDIRENT A CYANGUGU EN ZONE HUMANITAIRE SURE, PROVOCATION A NOTRE EGARD? L'ESPRIT LE PLUS CHARITABLE VOUDRAIT PEUT·ETRE QUE DANS
UN REPENTIR PLUS OU MOINS CONSCIENT, LEUR DEMARCHE FUT cELLE DE MEURTRIERS SE LIVRAN T FINALEMENT A LA JUSTICE. NOUS NE LEUR AVONS PAS
RENDU CE SERVICE. NOUS N'ETIONS PAS MANDATES POUR LE FAIRE ET JE LE REGRETTE.

3) . AUTRES CONTACTS POLITIQUES.

AYANT DECLINE, LE 8 JUILLET, LES DEMANDES D'ENTREVUES DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE LA DEFENSE, J'flJ ACCEPTE LE 9, DE
RECEVOIR UNE DELEGATION DE DEUX ANCIENS MINISTRES ET D'UN ANCIEN AMBASSADEUR. J'ESPERflJS VIVEMENT DECOW RIR UN AUTRE ETAT D'ESPRIT,
UNE AUTRE ANALYSE DE LA SITUATION ET DES PERSPECTIVES, J'flJ VITE CONSTATE QUE QUOIQUE PRESENTEES PLUS HABILEMENT , LES REQUETES
(EXTENSION DE LA ZONE, LEVEE DE L'EMBARGO ...) ETflJENT LES MEMES ET QUE LA HAINE ETHNIQUE ETAIT AUSSI FORTE, J'AURAIS DU LE DEVINER PUISQUE
M. NAHIMANA, FONDATEUR DES MILLE COWNES AVAIT FAIT LE VOYAGE AVEC EUX,

JE PREFERE OUBLIER L'ENTRETIEN AVEC LES EVEQUES DE CYANGUGU ET DE GIKONGORO QUI FUT TROP DECEVANT POUR NE
RETENIR QUE LA CONVERSATION RAFRAICHISSANTE AVEC CELUI DE NYUNDO ET SURTOUT LE VICAIRE GENERAL QUI L'ACCOMPAGNAIT DONT L'ESPRIT DE
TOLERAN CE, ET DE PARDON, LA FOI, L'HUMOUR ET L'ESPOIR QUI L'ANIMAJENT FURENT UN REEL (ET MALHEUREUSEMENT LE SEUL) RAFRflJCHISSEMENT.

SANS AVOIR PU, EN RAISON DES CIRCONSTANCES, M'ENTRETENIR DIRECTEMENT AVEC EUX, JE SUIS TRES HEUREUX QUE L'OPERATION TURQUOISE AIT
PU SAUVER LA VIE ET EVACUER LA FAMILLE DE M. TWAGIRAMUNGU, M. DIMAS NSENGIYAREMYE ANCIEN PREMIER MINISTRE ET SA FAMILLE, AINSI QUE LA
VEWE ET LES ENFANTS DE M. NGULINZIRA , ANCIEN MINISTRE DES AFFflJRES ETRANGERES (NEGOCIATEUR D'ARUSHA).

4) - LE "REGLEMENT POUTIQUE" .
JE N'AI PAS CRU AUX ESPOIRS QUE CERTAINS ONT NOURRI PENDANT QUELQUES JOURS AU LENOEMAJN (LE 4 JUILLET) DE LA PRISE DE KlGALI QUE LE FPR

FUT PRET A ARRETER LA ET A NEGOCIER UN CESSEZ-LE·FEU. IL ME PARAISSAIT
INIMAGINABLE, QUELLES QUE FUSSENT LES CONSEQUENCES DRAMATIQUES QU'ON POWAIT PREVOIR D'UNE POUR SUITE DES COMBATS, QUE LES FUTURS
RESPONSABLES DE L'ETAT RWANDAIS ACCEPTASSENT DE NE PAS CONTROLER LES FRONTIERES DU PAYS AVEC LE ZAlR E, LES SEULES QUI N'ETflJENT PAS
SURES ET TOLERENT AU SEIN MEME DU PAYS UNE fORCE HOSTILE DE PLUS DE 20 .000 HOMMES QUI, DEMAJN, POUVAIT REPRESENTER UNE MENACE

.l'o­
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M. SHARYAR KHAN QUI NOUS A BIEN TENU INFORME DE SES ENTRETIENS A KIGALI ET A GISENYI. S'EST RAPIDEMENT RENDU COMPTE DE LA SITUATION: il
N'Y AVAIT AUCUN INTERLOCUTEUR VALABLE DE CE COTE-CI. IL FAlLAIT EN PRENDRE SON PARTI ET ATTENDRE QUE LE FPR CONTROLE MIUTAIREMENT LE
PAYS. SA PRINCIPALE TACHE A PRESENT, DEVRAIT, A MON SENS, ETRE D'AIDER AU NOM DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE LE GOUVERNEMENT DE
KlGAU A CONVAINCRE LES POPULATIONS RWANDAISES DE RENTRER AU PAYS. CE NE SERA PAS FACILE. A SUIVRE .I.

GERARD
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ANNEXE 6

Affaire: Ferdinand NAHIMANA
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THEPROSECUTOR

FERDINA."lD NAHIMANA and others

REQUEST FOR DOCUMENTS/MATERIAL WHICH SUPPORTS

ASSERTIONS CONTAINED lN REPORT OF ALISON DESFORGES

The following material is requested:

Page of Report

1 Specifie references of broadcasts of RTLM pre April 1994 referring to

Tutsi as enemies

Specifie references to broadeasts of RTLM post April 6, 1994 to

support contentions as set out

18 Letter 00 1.1.91 of Jean Marie Vianney Mugemana

19 Press Releasc of Min of Interior directed to bourgmasters

25 Tract allegedly distributed by Hassan Ngeze in Bugesera

Cassette of Radio Rwanda broadeasts of3.3.92

26 LeUer from J·M Vianney Ndagijimana 21.4.93

27 Cassette of Habyarimana 's radio address the day after signing the

Arusha Accords
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Document/cassette in which MRND and CDR decribe Accords as ' a

Plan for treason'

30 Cassettes showing RTLM incited Hutu to attack Tutsi following

assassination of Ndadye

31 Cassette contaÎning broadcast of meeting of23.\0.93

Transcript of Karamira speech

34 Cassette of Habyarimana's address to nation 4 days aftcr the RPF

attaek in February 1993

35 Copy ofther Gasake list

38 Examples of occasions where politieal leaders , after April 1994,

ineited Hutu 10 kill

39 Examples of speeches of pacification

40 Examples of radio broadcasls andspeeches where false information

was disseminated

44 Cassettes pre-April 1994 showing RTLM depicting Tutsi as being set

apart from Rwandans and ' animalising' them; that they had only one

aim; that they had prepared a genocide

45 Cassettes of RTLM post 6.4.94 supporting assertions set out therein re

role of RTLM

46 As above

Provenance of statement attributed to Barayagwiza

Cassette ofappeal ofTutsi ehildren

47 Transcript/Doeument of speech of Ferdinand Nahimana in April 1994

53 Cassette of Valerie Bemeriki ealling for attack on Geu Dallaire' s post

Copy of Diplomatie Telegram 28.2.2000

JEAN-MARlE BIJU-DUVAL
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DIANA ELLISQC 15 May 2002
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